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Notice pour l ’Adjoint au Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, H. Frôlicher1

KO Berne, 9 juin 1936

J’ai exposé à M. Nadig que la réponse du Département de Justice et Police du 
Canton de Vaud2 au sujet de l’affaire Coselschi3 reposait sur un malentendu en ce 
sens qu’il n ’a jamais été question d’autoriser Coselschi à prononcer des confé­
rences en Suisse. M. Nadig a alors suggéré de donner un sauf-conduit à Coselschi 
si celui-ci devait vraiment se rendre en Suisse pour s’occuper de l’Institut de cul­
ture italienne à Lausanne4. J ’ai fait remarquer qu’une telle mesure serait jugée 
aussi vexatoire par les autorités italiennes que l’interdiction d’entrer qui frappe 
actuellement le général italien qui jouit d ’une grande influence à Rome. M. Nadig 
a déclaré alors qu’il en parlerait à M. Stämpfli.

Un peu plus tard M. Nadig a téléphoné disant que le Procureur de la Confédé­
ration s’opposait absolument à la levée d’interdiction, sous quelque condition que 
ce soit. L’enquête à laquelle procède actuellement le Parquet aurait démontré que 
Coselschi est en relation avec Fonjallaz5 et les chefs du mouvement fasciste en 
Suisse. Dans ces conditions, M. Stämpfli estime que la venue en Suisse de Cosel­
schi serait très inopportune et il a refusé très catégoriquement de modifier son 
point de vue.

1. D ’après le code «KO», ce document a été rédigé par J.-G . de Rham.
2. Cf. annexe au présent document.
3. Cf. n° 150. Le 11 mai, le DPF a envoyé la lettre suivante au Procureur de la Confédération, 
F. Stämpfli:

Nous avons l’honneur de vous faire connaître que depuis quelque temps les autorités ita­
liennes sont intervenues auprès de nous, soit par l’entremise de la Légation d’Italie, soit en 
s’adressant à la Légation de Suisse à Rome, pour nous demander de rapporter la mesure frap­
pant le Général Coselschi, à qui l’accès du territoire suisse a été interdit le 8 octobre 1935 [...].

Jusqu’ici, nous avons évité de répondre aux démarches des autorités italiennes qui devaient, 
d ’ailleurs, parfaitement se rendre compte que la mesure prise contre le Général Coselschi nous 
avait été dictée par les circonstances et qu’elle était entièrement justifiée. Cependant, quelque 
indiquée qu’ait été cette interdiction au moment donné, il nous semble qu’il ne serait point 
opportun de la considérer comme définitive. En effet, le Général Coselschi, qui préside le 
Comité d’action pour l’universalité de Rome, est un personnage fort important et nous avons, 
par conséquent, intérêt à le ménager dans les limites tracées par la sauvegarde de nos intérêts et 
de nos devoirs d ’Etat neutre. Nous croyons savoir, d ’autre part, que le Général Coselschi désire­
rait très vivement pouvoir prendre une part directe à l’Institut de culture italienne qui a été créé à 
Lausanne, ce qu’il ne pourrait faire que si l’autorisation de venir dans cette ville lui était donnée.

Puisque 8 mois se sont écoulés depuis le jour où l’accès du territoire suisse a été interdit à 
M. Coselschi, nous estimons que le moment est venu de lever cette interdiction. Il est à peine 
besoin de dire que cette mesure serait prise à nouveau à son égard si, contrairement aux pro­
messes données, il se livrait en Suisse à une propagande fasciste indiscrète.

[ . . . ]

4. Cf. annexe au présent document.
5. Sur A . Fonjallaz, cf. rubrique 11.15.4: Fascisme suisse du colonel Fonjallaz ...
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A N N E X E
E 2001 (D) 1/101

Le  Chef du Département de Justice et Police du Canton de Vaud, J. Baup, 
au Procureur de la Confédération, F. Stümpfli

Copie
L  Lausanne, 27 mai 1936

Nous avons l’honneur de répondre comme suit à votre lettre du 18 mai et.6 relative au général 
italien Eugène Coselschi:

L’Institut de culture italienne à Lausanne, inauguré le 2 mars dr., a fait l’objet d ’un échange de 
correspondance avec le Départem ent politique fédéral, qui nous a répondu par lettre du 9 janvier 
19367 que la création de cet Institut, dont le but et les raisons sont décrits dans une lettre du Consu­
lat d’Italie à Lausanne du 5 décembre 19358 dont veuillez trouver ci-joint copie, ne soulevait de sa 
part aucune objection.

Bien qu’il ait été affirmé que l’Institut de culture italienne était destiné à servir de trait d ’union 
entre les milieux intellectuels de l’Italie et de la Suisse, nous avons eu dès le début l’impression qu’il 
s’agissait d ’un organisme destiné à servir la propagande italienne à l’étranger, et par conséquent fas­
ciste, et que son caractère politique ne tarderait pas à se révéler. Le fait que l’on fait m aintenant 
appel au général Coselschi constitue un indice très sérieux à l’appui de cette opinion, d ’ailleurs par­
tagée par tous ceux qui sont au courant de la question.

En effet, le général Coselschi, qui a présidé les Congrès fascistes internationaux de M ontreux9, 
est en réalité un ardent propagandiste de la cause fasciste à l’étranger, et le but du dernier congrès de 
Montreux, dont les frais ont été entièrement réglés par le gouvernement italien, était très net: pro­
voquer un mouvement dans les différents pays dont les représentants étaient convoqués à M on­
treux, en faveur de la cause italienne dans l’affaire de l’Abyssinie.

A ce titre-là déjà, nous avons le plus grand intérêt à éviter que notre pays ne serve de tribune à 
une telle activité qui est susceptible de provoquer des réactions intérieures violentes, et des réac­
tions extérieures désagréables ou dangereuses. Ce, d ’autant plus que nous savons que l’activité 
délétère du sieur A rthur Fonjallaz, qui a pour but le renversement par la violence de notre organisa­
tion démocratique actuelle, trouve son origine dans l’appui qu’elle a obtenu auprès des agents offi­
ciels et officieux du gouvernement italien, et, plus spécialement, du général Coselschi, avec lequel 
Fonjallaz a eu de réitérés entretiens.

Au surplus, le prem ier congrès fasciste qui s’est tenu à M ontreux a réuni de nombreux représen­
tants de factions de divers pays européens, connues pour avoir recours à la violence dans leurs pays 
respectifs. C ’est ainsi, notamment, que figurait parmi les délégués l’avocat Motza, représentant des 
gardes de fer roumains, qui organisèrent et réalisèrent à l’époque l’assassinat du ministre des 
affaires étrangères D uca10 de Roumanie.

Si, dans l’intérêt du maintien de bonnes relations entre la Suisse et l’Italie, l’autorité fédérale 
estime devoir faire droit aux démarches des autorités italiennes tendant à obtenir la suspension de 
l’interdiction d ’entrer en Suisse prononcée contre le général Coselschi, nous sommes prêts à nous 
incliner. Par contre, en considération des polémiques de presse auxquelles le congrès fasciste de 
Montreux avait donné lieu, nous sommes d ’avis qu’il serait indiqué de subordonner la levée de la 
mesure dont le général C. est l’objet et l’octroi de l’autorisation de la conférence, à la condition que

6. Non retrouvé.
7. Non reproduit (E  2001 (C) 4 /46 ).
8. Non retrouvé.
9. Cf. n° 1 5 0 + A.
10. I. G. Duca, assassiné le 29 décembre 1933 à Sinaïa, était en réalité président du conseil rou­
main. Cf. sur son assassinat le rapport du ministre de Suisse à Bucarest, R. de Week, d u 3  janvier 
1934 (E 2300 Bukarest, Archiv-Nr. 6).

dodis.ch/46167dodis.ch/46167

http://dodis.ch/46167


730 12 JUIN 1936

celle-ci soit réservée aux membres de l’Institut et qu’elle ait lieu exclusivement sur invitations, 
celles-ci étant en outre restreintes à un nombre de personnalités connues.

D ’autre part, l’enquête Fonjallaz n ’étant pas terminée à l’heure actuelle, il semblerait indiqué de 
prier le général Coselschi d’éviter tout contact avec Fonjallaz.
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C O N S E I L  F É D É R A L  

Procès-verbal de la séance du 12 juin 19361 

1003. Verhandlungen mit Deutschland

Volkswirtschaftsdepartement. Mündlich

Herr Minister Stucki erscheint in der Sitzung, um über den Stand der Angele­
genheit Bericht zu erstatten. Bekanntlich hat Deutschland das Abkommen über 
den deutsch-schweizerischen Verrechnungsverkehr2 und das Warenzahlungsab­
kommen3 gekündigt. In der deutschen Note vom 9. Juni4 heisst es, in den deutsch­
schweizerischen Verhandlungen sei bisher eine Einigung nicht erzielt worden. Da 
eine Grundlage für ein neues Abkommen bisher nicht gefunden werden konnte, 
trete die Deutsche Regierung vorsorglich von dem oben genannten Abkommen 
zurück, erkläre sich jedoch bereit, in der Zwischenzeit über eine Regelung des 
deutsch-schweizerischen Zahlungsverkehrs auf der Grundlage der in einem deut­
schen Memorandum gemachten Ausführungen und der darin erwähnten 
«Bemerkungen»5 weiter zu verhandeln. Die Frage ist nun erstens, ob die Ver­
handlungen wieder aufzunehmen und fortzuführen seien oder ob ein vertragslo­
ser Zustand vorzuziehen wäre. In einer gestrigen Konferenz6 der zuständigen

1. Absent: Minger.
2. Du 17 avril 1935; cf. n° 118, n. 3.
3. Du 5 novembre 1932; cf. DDS vol. 10, n° 207.
4. Non reproduit.
5. Non reproduit.
6. La conférence a eu lieu en présence de représentants du Département politique fédéral et du 
Départementfédéral de l'Economie publique, delà Commission fédérale des banques, delaBan- 
que nationale, des banques, du tourisme, des compagnies d ’assurance, du commerce et de l ’indu­
strie, des paysans et de la caisse de compensation. W. Stucki leur a fa it un rapport détaillé des évé­
nements qui ont précédé le retrait du Reich des accords commerciaux et financiers:

Herr Stucki: Bekanntlich übergab die Schweizerseite den Deutschen am 28. Mai 1936 eine 
«Zusammenfassende kurze Darstellung des schweizerischen Standpunktes» [cf. n° 241] mit 
einem Kommentar versehen, welches Dokument von den Deutschen frostig aufgenommen 
wurde. Diese lehnten es ab, zu erklären, ob und wann die Verhandlungen weitergeführt werden 
könnten. W eiter ging nichts, als dass dann überraschend der deutsche Gesandte zu einem 
Abendessen auf der Deutschen Gesandtschaft in Bern einlud auf Samstag, den 6. Juni 1936, 
woran teilnahmen die HH. Bundespräsident Meyer und Bundesräte Obrecht und Motta, Prof. 
Bachmann, der Sprechende, und von deutscher Seite die HH. Präsident Schacht und Ministe­
rialdirektor W ohlthat. In der nachfolgenden Besprechung der Sachlage erklärte Präsident 
Schacht, dass die deutsche Devisen- und Rohstofflage sich sehr wesentlich verschlechtert hätte
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